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Ville de Genève IE-84

Conseil municipal
 17 avril 2019

Réponse du Conseil administratif à l’interpellation écrite du 
27 mars 2019 de M. Pascal Holenweg: «Liste des prestations 
monétaires, indemnités et avantages, en espèces ou en nature, 
des membres du Conseil municipal de la Ville de Genève».

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Considérant:

– l’exigence croissante de transparence (et donc de publicité) du fi nancement 
de la vie politique et de ses acteurs;

– l’exigence, conséquente de la précédente, de la transparence (et donc de la 
publicité) de la rétribution et de l’indemnisation des élus, et de la prise en 
charge de leurs dépenses par la collectivité;

– la légitimité de ces exigences dans un Etat et une commune de droit et une 
démocratie;

– la nécessité de la cohérence dans l’expression et la mise en œuvre de ces exi-
gences, et donc de leur réciprocité;

– l’évidence que cette expression et cette mise en œuvre ne sauraient être cré-
dibles que si les instances et les acteurs qui les expriment et les exigent des 
autres les respectent et se les appliquent à eux-mêmes;

– que donc les conseillères et conseillers municipaux ne peuvent que s’appliquer 
à eux-mêmes la 10e recommandation de la Cour des comptes dans son rapport 
sur les notes de frais des membres du Conseil administratif: «(...) de publier 
annuellement la rémunération de ses membres en y incluant les autres presta-
tions perçues», recommandation dont la Cour considère, fort justement, qu’elle 
devrait «notamment permettre de répondre à l’inadéquation de la «culture 
éthique» et de restaurer la confi ance en augmentant la transparence envers les 
citoyens»,

le Conseil administratif est prié de fournir la liste exhaustive de toutes les 
prestations monétaires, indemnités et avantages, en espèces ou en nature, que la 
Ville accorde ès qualités aux membres du Conseil municipal.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En premier lieu, les membres du Conseil municipal de la Ville de Genève 
perçoivent des jetons de présence tels que fi xés pour la législature 2015-2020 
par la délibération PRD-101 lors de la séance du 23 juin 2015 (délibération et 
tableau N° 1 relatif au coût d’une session du Conseil municipal ci-annexés).
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En second lieu, les conseillers municipaux bénéfi cient de prestations moné-
taires, indemnités et avantages perçus directement et indirectement (tableau N° 2 
ci-joint).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général ad interim: Le maire:
 Olivier-Georges Burri Sami Kanaan

Annexes:

– délibération PRD-101

– tableau 1: coût d’une session du Conseil municipal

– tableau 2: prestations, indemnités et avantages
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